
C H A P I T R E  2 1 8  

Loi de l’adoption

1 . L’adoption ne peut avoir lieu que 
dans les cas et suivant le mode et les con­
ditions ci-après prévus. S. R. 1941, c. 324, 
a. 2.

2. L’adoption d’un enfant de l’un ou 
de l’autre sexe n’est permise qu’aux seuls 
époux faisant vie commune.

L’adoption est cependant permise à un 
veuf ou à une veuve, ou à une personne 
majeure, non mariée, pourvu que, dans les 
deux cas, l’adopté soit du même sexe que 
l’adoptant. S. R. 1941, c. 324, a. 3 (p a r tie ) .

3. L’adoption d’un enfant de sexe diffé­
rent de celui de l’adoptant est loisible à un 
veuf ou à une veuve, pourvu que l’adoption 
de fait ait eu lieu antérieurement au décès 
du conjoint ou qu’il s’agisse du grand-père 
ou de la grand-mère d’un enfant naturel. 
S. R. 1941, c. 324, a. 3 (p a r t i e ) ; 8-9 Eliz. II, 
c. 10, a. 1.

4 .  Dans les cas ci-dessus prévus, l’adop­
tant, qui ne doit être ni l’époux, ni l’épouse, 
ni le frère, ni la soeur de l’adopté, doit 
avoir au moins vingt ans de plus que 
l’adopté et professer la même foi religieuse 
que celle à laquelle appartient ce dernier 
par le baptême.

La différence de vingt ans n’est toute­
fois pas requise lorsque l’enfant à adopter 
est l’enfant légitime ou naturel de l’un des 
conjoints. S. R. 1941, c. 324, a. 4; 8-9 
Eliz. II, c. 10, a. 2; 12-13 Eliz. II, c. 65, 
a. 1.
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5 . La demande en adoption est faite 
par l’adoptant par voie de requête adressée 
à un juge de la Cour supérieure du district 
où il a son domicile.

La requête peut aussi être présentée à un 
juge de la Cour supérieure du district où 
est située l’institution qui avait, antérieure­
ment et en dernier lieu, charge de l’enfant.

L’époux ou l’épouse du requérant, à 
moins de décès ou d’incapacité légale, doit 
se porter partie à la requête, et, dans ce 
cas, après l’adoption, l’adopté est censé 
être leur enfant commun.

Le requérant qui n’a pas son domicile 
dans les limites de la province doit adresser 
sa requête à la Cour supérieure du domi­
cile de l’enfant qu’il se propose d’adopter.

Cependant, dans tout district judiciaire 
pour lequel la Cour de bien-être social est 
établie, la requête doit être adressée à un 
juge de cette cour, qui a juridiction exclu­
sive pour l’entendre et la décider. S. R. 
1941, c. 324, a. 5; 14 Geo. VI, c. 10, a. 17.

6 . Les personnes suivantes, de l’un ou 
de l’autre sexe peuvent seules être adop­
tées:

1° Les enfants illégitimes, à moins que 
l’un ou l’autre de leurs père et mère ou 
les deux n'aient, de fait, pris charge du 
soin, de l’entretien et de l’éducation de 
leur enfant ou n’aient déclaré par écrit 
qu’elles entendent s’en charger;

2° Les enfants légitimes, orphelins de 
père et de mère, si aucun des ascendants 
ne prend soin d’eux;

3° Les enfants dont le père et la mère, 
ou le survivant, irrémédiablement privés 
de la raison, ne peuvent prendre soin, non 
plus qu’aucun ascendant;

4° Les enfants légitimes orphelins de 
père ou de mère lorsqu’ils sont adoptés par 
le père et la mère du conjoint décédé ou 
par l’époux ou l’épouse du conjoint sur­
vivant;

5° Les enfants adultérins abandonnés;
6° Les majeurs, par les personnes qui 

les ont adoptés de fait, avant leur majo­
rité, comme leurs enfants propres en les 
prenant à charge, les élevant et pour­
voyant à leur instruction, à moins qu’ils 
n’en soient empêchés par quelque dispo­
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sition de la présente loi. S. R. 1941, c. 324, 
a. 6; 8-9 Eliz. II, c. 10, a. 3; 12-13 Eliz. II, 
c. 65, a. 2.

7 .  La requête en adoption doit être 
présentée en chambre et non à l’audience 
ni au tribunal, et l’instance sur la requête 
y est également instruite et décidée. S. R. 
1941, c. 324, a. 7.

8. 1. Aucun jugement ne peut être 
rendu sur la requête en adoption, sauf tel 
que ci-après prévu, si elle n’est accompa­
gnée du consentement écrit des personnes 
suivantes, selon le cas:

a ) De l’enfant dont on demande l’adop­
tion s’il est âgé de dix ans ou plus; cepen­
dant si l’enfant de moins de quatorze ans 
refuse son consentement, le juge peut, en 
tenant compte du degré d’intelligence de 
l’enfant et des circonstances spéciales, 
prononcer l’adoption nonobstant ce refus;

b) Du tuteur ou du curateur de l’enfant, 
s’il en est;

c) Du père de l’enfant illégitime, ou, à 
son défaut, de la mère, si l’un ou l’autre 
sont connus;

d ) De l’institution qui avait, antérieure­
ment et en dernier lieu, charge de l’enfant 
illégitime dans le cas où le père et la mère 
de cet enfant sont inconnus;

é) Du père survivant ou de la mère 
survivante lorsqu’il s’agit de l’adoption 
d’un enfant légitime par des grands-pa­
rents, tel que prévu par le paragraphe 4° 
de l’article 6.

2. L’une des personnes dont le consen­
tement est requis par les dispositions du 
présent article pour que l’adoption puisse 
avoir lieu, peut être elle-même requérante.

3. L'illégitimité d’un enfant ne doit ja­
mais être mentionnée au dossier de la 
requête, ni dans le jugement, ni dans les 
registres du tribunal, mais l’âge de l’en­
fant, s’il est possible de l’établir, de même 
que le fait et la date de son baptême, si 
l’enfant a été baptisé, doivent être men­
tionnés dans le jugement.

4. Il est loisible d'indiquer, dans la re­
quête et dans le jugement, pour l’adopté, 
le nom d’un parrain et d’une marraine.
S. R. 1941, c. 324, a. 8.
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9. Le consentement des personnes men­
tionnées aux sous-paragraphes b et c du 
paragraphe 1 de l’article 8, n’est pas re­
quis, si la personne qui est tenue de le 
donner:

1° A volontairement omis ou négligé de 
pourvoir convenablement aux besoins et à 
l’entretien de l’enfant au cours des deux 
années qui ont précédé immédiatement la 
présentation de la requête;

2° A laissé, sans interruption pendant 
plus de six mois, s’il s’agit d’un enfant il­
légitime, ou pendant plus de deux années, 
s’il s’agit d’un enfant légitime, précédant 
la date de la requête, le soin de l’enfant à 
une institution de charité en qualité d’in­
digent. S. R. 1941, c. 324, a. 9.

1 0 . Quand le consentement écrit à la 
requête n’est pas produit, le juge peut or­
donner qu’avis en soit donné à toute per­
sonne dont le consentement est requis, 
sauf les exceptions mentionnées dans l’ar­
ticle précédent, en lui faisant signifier per­
sonnellement la requête accompagnée de 
l’ordre mentionnant la date et l’endroit de 
sa présentation, ou il peut, à sa discrétion, 
si cette personne est absente de la pro­
vince, en ordonner la signification de la 
manière qu’il prescrit, ou dispenser de 
l’avis.

Avis de la requête doit aussi être donné 
à la dernière institution dans laquelle un 
enfant a été gardé aux frais soit de ladite 
institution, soit de la charité publique.

Le juge peut exiger tous avis ou consen­
tements additionnels qu’il juge à propos.

Dans tous les cas, l’avis doit être d’au 
moins six jours francs. S. R. 1941, c. 324, 
a. 10.

1 1 . Si, après cet avis, les personnes 
dont le consentement est requis font dé­
faut, ou si, comparaissant, elles ne s’op­
posent pas à l’adoption ou si, s’opposant, 
les objections qu’elles font paraissent in­
suffisantes, ou s’il s’agit d’un enfant de 
moins de quatorze ans et alors conformé­
ment au sous-paragraphe a  du paragraphe 
1 de l’article 8, le juge peut passer outre. 
S. R. 1941, c. 324, a. 11.

12. Le juge doit, dans tous les cas, 
faire une enquête complète sur les qualités 
morales des parents adoptifs proposés de
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même que sur leur aptitude à bien élever 
l’enfant et lui donner un foyer, et si, après 
cette enquête il est d’opinion qu’ils ont 
les qualités voulues pour remplir les obli­
gations et les devoirs d’un parent à l’égard 
de son enfant, et que l’adoption sera avan­
tageuse à ce dernier, il doit ordonner 
l’adoption. S. R. 1941, c. 324, a. 12.

13. Aucune requête demandant l’adop­
tion d’un enfant au-dessous de quatorze 
ans ne peut être accordée à moins qu’il ne 
soit en outre démontré que l’enfant a vécu 
pendant les deux années précédentes avec 
le requérant et que, durant cette période 
de temps, la conduite de ce requérant et 
les conditions dans lesquelles l’enfant a 
vécu ont été bonnes.

Cependant le juge peut, avant l’expira­
tion de cette période, mais après au moins 
une année écoulée, autoriser l’adoption 
s’il est établi que l’adoptant est une per­
sonne de bonnes moeurs, capable d’élever 
convenablement l’enfant et que ce dernier 
a été bien traité par l’adoptant et sa fa­
mille pendant cette année de résidence.

Le juge peut de plus, avant l’expiration 
de cette période de deux années ou d’une 
année, selon le cas, mais après au moins 
six mois écoulés, autoriser l’adoption d’un 
enfant illégitime s’il est établi que l’adop­
tant est une personne de bonnes moeurs, 
capable d’élever convenablement l’enfant, 
et que ce dernier a été bien traité par l’a ­
doptant et sa famille pendant ces six mois 
de résidence. S. R. 1941, c. 324, a. 13.

1 4 . Le jugement accordant ou refusant 
la demande d’adoption est final et sans 
appel, mais la demande peut être renou­
velée si elle allègue des faits nouveaux. 
S. R. 1941, c. 324, a. 14.

15. Une demande d’adoption subsé­
quente ne peut être reçue et accordée 
qu’après le décès des premiers parents 
adoptifs, sauf le cas de révocation pro­
noncée pour des motifs très graves, aux 
termes de l’article 19. S. R. 1941, c. 324, 
a. 15.

1 6 . À compter du jugement accordant 
la demande d’adoption:
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1° Les parents, le tuteur ou les person­
nes chargées de la garde et des soins de 
l’enfant perdent tous les droits qu’ils pos­
sèdent en vertu du droit civil et sont dis­
pensés de toutes les obligations légales 
auxquelles ils sont tenus relativement à 
cet enfant;

2° L’adopté est considéré à tous égards, 
relativement à cette garde, à l’obéissance 
envers ses parents et aux obligations des 
enfants envers leurs père et mère, comme 
l’enfant propre de ses parents d’adoption;

3° Les parents d’adoption sont tenus de 
nourrir, entretenir et élever l’enfant com­
me s’il était le leur propre. S. R. 1941, 
c. 324, a. 16.

17. Dans le jugement accordant la 
requête, le juge peut à sa discrétion ordon­
ner que l’enfant porte à l’avenir le nom 
de famille de l’adoptant ou tout autre 
nom, ainsi que d’autres prénoms que les 
siens ou ceux sous lesquels il est connu, 
et alors cet enfant a droit au nom de ses 
parents d’adoption ou à tel autre nom et, 
le cas échéant, à tels autres prénoms et 
il est par la suite légalement désigné sous 
les nom et prénoms mentionnés dans ledit 
jugement. S. R. 1941, c. 324, a. 17; 8-9 
Eliz. II, c. 10, a. 4.

1 8 . 1. L’adopté prend sur les biens 
dont les parents d’adoption ont la libre 
disposition par testament, s’ils meurent 
sans tester, la même part qu’il eût prise 
s’il fût né de ces parents en légitime ma­
riage, mais il ne succède pas aux parents 
ou alliés des parents d’adoption.

2. Si l’adopté meurt sans laisser de tes­
tament:

a ) Les biens qu’il a acquis par lui-même 
ou par donation, testament ou succession 
de ses parents d’adoption, ou de l’un d’eux, 
ainsi que d’un parent ou d’un allié des 
parents d’adoption ou de l’un d’eux, sont 
déférés, conformément aux règles du Code 
civil, aux personnes qui auraient été ses 
parents s’il fût né en légitime mariage de 
ses parents d’adoption;

b) Les biens qu’il a acquis par donation, 
testament ou succession de ses parents et
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alliés naturels sont déférés de la même 
manière que s’il n’avait pas été adopté. 
S. R. 1941, c. 324, a. 18.

1 9 .  La révocation de l’adoption peut, 
pour des motifs très graves, être prononcée 
par un juge de la Cour supérieure sur la 
demande de l’adoptant ou sur celle de 
l’adopté.

La révocation de l’adoption peut aussi, 
pour les mêmes raisons, être prononcée 
sur la demande de l’institution de charité 
où se trouvait l’enfant illégitime, avant 
son adoption.

Cependant, dans tout district judi­
ciaire pour lequel la Cour de bien-être 
social est établie, la révocation de l’adop­
tion est du ressort exclusif de cette der­
nière. S. R. 1941, c. 324, a. 19; 14 Geo. VI, 
c. 10, a. 18.

20. La demande est formulée par voie 
de requête de l’adoptant, de l’adopté, ou 
de l’institution de charité mentionnée dans 
l’article 19, après avis par le requérant aux 
deux autres, ou à toute autre personne que 
le juge désigne. S. R. 1941, c. 324, a. 20.

2 1 .  Le mot « enfant », ou tout autre 
mot de même sens dans une autre loi ou 
dans un acte, comprend aussi un enfant 
adopté, à moins que le contraire n’appa­
raisse clairement, mais il ne comprend pas 
l’adopté lorsqu’il s’agit de substitution 
dans laquelle les enfants propres de l’adop­
tant sont les grevés ou les appelés. S. R. 
1941, c. 324, a. 21.

22. Une personne résidant en dehors 
de la province, qui a été adoptée conformé­
ment aux lois du Royaume-Uni ou de 
quelque partie des possessions britanni­
ques autre que la province de Québec, ou 
à celles d’un pays étranger, possède en 
cette province les mêmes droits de suc­
cession qu’elle aurait eus dans ledit Royau­
me-Uni ou partie des possessions britan­
niques ou dans ledit pays étranger, où 
elle a été adoptée. S. R. 1941, c. 324, a. 22.

2 3 .  Lorsqu’une seconde demande d’a­
doption est accordée, tout ce qui a pu ré­
sulter légalement d’un premier jugement 
d’adoption prend fin, sauf ce qui concerne 
l’intérêt que peut avoir l’enfant dans les
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biens qui lui ont été dévolus pendant la 
durée de la première adoption. S. R. 1941, 
c. 324, a. 23.

2 4 .  Il n’est payé aucun droit et aucun 
honoraire à la couronne sur les procédures 
en adoption, non plus qu’aucun honoraire 
sur ces procédures au protonotaire de la 
Cour supérieure, ni au greffier de la Cour 
de bien-être social. S. R. 1941, c. 324, a. 24; 
14 Geo. VI, c. 10, a. 19.

2 5 .  1. Un certificat du jugement d’a­
doption dûment émis par l’officier déposi­
taire de tel jugement, dans la forme qui 
suit, doit être transcrit dans le double 
registre de l’état civil tenu pour l’église, 
la congrégation ou la société religieuse à 
laquelle appartiennent les parents adoptifs 
ou dans le double registre tenu en vertu 
de l’article 53a du Code civil, au lieu de la 
résidence actuelle ou antérieure des pa­
rents adoptifs.

F o rm u le  du  certifica t
District de
Cour supérieure (ou) Cour de bien-être
social No de 19.......

(ann ée)

Jugement est intervenu le (da te  du  ju g e ­
m en t) ordonnant l’adoption par (nom  de 
l'a d o p ta n t) , et par (nom  de l'ép o u se  de  l 'a ­
d o p ta n t) , de la paroisse de ,
province de Québec, de (nom  de  l ’a d o p té ), 
né le à
(si le lieu  de n a issa n ce  est co n n u ) et baptisé 
le
(s ’i l  en est f a i t  m en tio n  d a n s le ju g e m e n t) .

Parrain  ( S ’i l  en est f a i t  m en tion  d a n s  le 
Marraine  ju g e m e n t) .

(S ig n a tu re )

P ro to n o ta ire  de la  C ou r su p ér ieu re  (ou) 
G reffier de  la  C ou r de  b ien -être  so c ia l

2. Cette transcription équivaut alors à 
un acte de l’état civil.

3. Le dépositaire du registre doit, lors 
de la transcription du certificat, inscrire 
à la marge du registre concerné, à la date 
de naissance de l’adopté, avec les nom et 
prénoms de celui-ci, un renvoi à l’année
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et à la page contenant la transcription 
dudit certificat.

Dans les cas de révocation de l’adop­
tion, prononcée en vertu des dispositions 
de l’article 19 de la présente loi, ou de 
décès des parents adoptifs, ou lorsqu’une 
seconde demande d’adoption est accordée 
aux termes de l’article 23, mention en doit 
être faite au moyen d’une note marginale en 
regard du certificat du jugement d’adop­
tion transcrit dans le double registre men­
tionné au paragraphe 1 du présent article.

Lorsqu’un jugement d’adoption est ac­
cordé à un requérant domicilié hors de la 
province de Québec et qui n’y a pas anté­
rieurement résidé, les dispositions énon­
cées au présent paragraphe et au para­
graphe 1 ne s’appliquent pas quant au 
lieu où réside le requérant. Les formali­
tés ci-dessus énoncées doivent cependant 
être remplies telles que prescrites, et l’en­
droit où est située l’institution qui avait 
antérieurement et en dernier lieu charge 
de l’enfant ou, à défaut de telle institution, 
le domicile de l’enfant détermine le choix 
de la société religieuse, de la municipalité ou 
du juge de paix dont le double registre doit 
servir aux transcriptions, inscriptions et a t­
testations prescrites par le présent article.

4. Une attestation par écrit de ladite 
note marginale doit être envoyée sans 
délai, par ce dépositaire, au protonotaire 
de la Cour supérieure du district, et ce 
dernier doit immédiatement l’insérer à 
l’endroit voulu dans le double du registre 
déposé aux archives. S. R. 1941, c. 324, 
a. 25; 14 Geo. VI, c. 10, a. 20; 8-9 Eliz. II, 
c. 10, a. 5.

2 0 .  1. Sur demande du certificat de 
naissance d’un enfant adoptif, le déposi­
taire du registre de l’état civil doit fournir 
un certificat dans la forme suivante:

« Le soussigné certifie que (nom  de 
l ’a d o p té ), fils ou fille de (nom  de l'a d o p ta n t)  
et de (n om  de l ’épou se  de  l'a d o p ta n t) , de 
la paroisse de , province
de Québec, Canada, est né le 
et a été baptisé (s ’i l  en est f a i t  m en tion  
d a n s  le ju g e m e n t)  le

Parrain:  (s ' i l  en est f a i t  m en tio n  d a n s  le 
Marraine: ju g e m e n t) .

(Sceau) (Signature) »
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2 . Tout jugement d’adoption doit com­
porter l’ordre à tout dépositaire des regis­
tres de l’état civil de donner un certificat 
de naissance de l’enfant adopté suivant le 
présent article. S. R. 1941, c. 324, a. 26.

27. Une copie du jugement d’adop­
tion doit être transmise, gratuitement, par 
le protonotaire de la Cour supérieure ou le 
greffier de la Cour de bien-être social, à 
la dernière institution dans laquelle l’en­
fant adopté a été gardé.

Si la requête en adoption est refusée, le 
protonotaire ou le greffier doit en aviser 
l’institution concernée. S. R. 1941, c. 324, 
a. 27; 14 Geo. VI, c. 10, a. 21.

28. Les personnes qui ont, avant le 
13 avril, 1933, date de l’entrée en vigueur 
de la loi 23 George V, chapitre 78, obtenu 
un jugement ordonnant une adoption, 
peuvent, sur leur demande au protono­
taire, faire remettre devant un juge de la 
Cour supérieure du district concerné, la 
requête en vertu de laquelle le jugement 
ordonnant l’adoption a été rendu, et ce 
juge peut ordonner que la requête et le 
jugement qui avait été rendu sur icelle 
soient modifiés de manière qu’il y soit 
indiqué, pour l’adopté, le nom d’un par­
rain et d’une marraine.

Les dépositaires du registre de l’état 
civil dans lequel le jugement d’adoption 
a été transcrit doivent, sur présentation 
d’une copie d’un jugement, rendu en vertu 
du présent article, corriger en conséquence 
l’entrée faite au registre de l’état civil et 
relative au jugement d’adoption. S. R. 
1941, c. 324, a. 28.

29. Les dossiers de la cour relatifs aux 
jugements d’adoption sont confidentiels.

Cependant, sur requête présentée à un 
juge de la cour qui a rendu le jugement, 
par toute personne qui justifie à la satis­
faction du juge un intérêt compatible avec 
le plus grand bien de l’adopté, le juge peut 
permettre que le dossier de l’adoption de 
ce dernier soit consulté dans l’une ou 
l’autre des circonstances suivantes éta­
blies à sa satisfaction; succession, mort ou 
disparition des parents adoptifs, révoca­
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tion de l’adoption ou toute autre circons­
tance que le juge estime suffisamment 
grave ou importante pour justifier, dans 
l’intérêt de l’adopté, la consultation de son 
dossier. Le jugement sur cette requête 
doit être rendu par écrit et versé audit 
dossier d’adoption. S. R. 1941, c. 324, 
a. 29; 8-9 Eliz. II, c. 10, a. 6.

30. Quiconque, sciemment et de pro­
pos délibéré, enfreint une disposition de 
la présente loi concernant le caractère 
confidentiel d’une procédure ou d’un dos­
sier d’adoption, ou viole le caractère con­
fidentiel d’une telle procédure ou d’un tel 
dossier, commet une infraction et est 
passible, sur poursuite sommaire, en outre 
des frais, d’une amende n’excédant pas 
cent dollars ou d’un emprisonnement n’ex­
cédant pas trois mois ou des deux peines 
à la fois. S. R. 1941, c. 324, a. 30; 8-9 
Eliz. II, c. 10, a. 6.
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